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ARTICLE 5

Supprimer l’alinéa 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La commercialisation des droits audiovisuels relève, selon les disciplines et les modalités 
d’organisation retenues, de la compétence des fédérations sportives, des ligues professionnelles ou 
des sociétés commerciales concernées. Ce domaine, qui revêt une importance stratégique majeure 
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pour l’équilibre économique du sport professionnel, se caractérise par une forte technicité et 
nécessite, dans sa phase de préparation et de négociation, le respect d’exigences strictes de 
confidentialité.

Dans ce contexte, l’association des supporters à ces travaux préparatoires ne paraît ni adaptée ni 
opportune. Une telle participation soulèverait d’importantes difficultés en matière de confidentialité 
des échanges, de représentativité des personnes concernées et de légitimité des interventions, au 
risque d’entretenir une confusion préjudiciable entre les responsabilités respectives des différents 
acteurs.
Par ailleurs, les modalités d’organisation des compétitions sportives doivent demeurer de la 
compétence exclusive des fédérations sportives et des ligues professionnelles, qui exercent à cet 
égard les missions de service public qui leur sont confiées.

L’instauration du comité du dialogue permanent, adoptée par la commission des affaires culturelles, 
constitue une réponse équilibrée à l’objectif de participation des supporters. Grâce à trois réunions 
annuelles, ce dispositif permettra de structurer un dialogue régulier et institutionnalisé avec ces 
derniers, tout en préservant la responsabilité décisionnelle des instances compétentes en matière 
d’organisation des compétitions professionnelles.


